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 No BOG-CORP-01 
Titre : CONFLITS D’INTÉRÊTS ET NÉPOTISME 
CLASSIFICATION : CONSEIL D’ADMINISTRATION 
ADOPTION INITIALE : 12 mai 1980 (BOG 156.3.g) 
MODIFICATION :  29 janvier 2001 (BOG 371.6.3) 

Cette politique a été adoptée en anglais. En cas de divergence la version anglaise prévaut sur la version 
française. 

Article 1 Objet et principes 
 

1.01 Le but de la présente politique est de définir un cadre dans lequel le personnel du Collège et 
les membres du conseil d’administration peuvent agir tout en évitant les situations 
susceptibles de constituer un conflit d’intérêts ou du népotisme. 

 
1.02 Aucun membre du personnel ou du conseil d’administration ne peut, directement ou 

indirectement, à titre personnel ou par l’intermédiaire d’un proche ou d’un(e) associé(e), avoir 
un intérêt dans un contrat (y compris un contrat de travail) avec le Collège dans le cadre de 
ses fonctions. En outre, il ou elle ne peut tirer aucun avantage ni accepter aucun cadeau, 
rémunération ou promesse en rapport avec ses fonctions. Cette disposition ne s’applique pas 
à un(e) employé(e) du Collège en ce qui concerne son propre contrat de travail. 

 
1.03 Aucun membre du personnel ou du conseil d’administration ne peut exercer une influence 

directe ou indirecte, en vertu de sa position au sein du Collège, sur l’embauche d’un proche 
ou d’un(e) associé(e). 

1.04 Aucun membre du personnel ou du conseil d’administration ne peut exercer une influence 
directe ou indirecte, en raison de sa position au sein du Collège, sur l’attribution d’un contrat 
dont il ou elle pourrait tirer un avantage. 

1.05 Un principe sous-jacent de cette politique est la responsabilité des membres du personnel 
d’agir dans l’intérêt de leur employeur, comme le stipule le premier paragraphe de 
l’article 2088 du Code civil du Québec : « Le salarié, outre qu’il est tenu d’exécuter son travail 
avec prudence et diligence, doit agir avec loyauté et honnêteté […] ». 

 
Article 2 Définitions 

 
2.01 Les définitions énoncées à l’article 1.01 du Règlement numéro 1 du Collège, ainsi que celles 

apparaissant dans les autres règlements du Collège, s’appliquent à la présente politique. 
Toutefois, dans la présente politique, les expressions suivantes signifient: 
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« ASSOCIÉ(E) » : un partenaire commercial ou une autre personne qui partage, directement 
ou indirectement, un intérêt commercial extérieur avec une personne couverte par la 
présente politique. 

« CONFLIT D’INTÉRÊTS » : situation dans laquelle l’intérêt personnel d’un(e) membre du 
personnel est en conflit avec ses obligations envers son employeur, en l’occurrence le 
Collège. 

 
« NÉPOTISME » : favoritisme accordé à un(e) proche dans le cadre d’une transaction effectuée 
au nom du Collège. 

« PROCHE » : le conjoint ou la conjointe, y compris les conjoints de fait, ainsi que le père, la 
mère, le frère, la sœur, le fils, la fille, le neveu, la nièce, le grand-père, la grand-mère, le petit-
fils ou la petite-fille d’une personne couverte par la présente politique, ainsi que ceux de son 
conjoint ou de sa conjointe (de fait ou non). 

 
Article 3 Champ d’application 

 
3.01 Cette politique est assujettie à la Loi et aux règlements du Collège. Nonobstant ce qui précède, 

la présente politique s’applique à l’ensemble des transactions relatives aux différents 
règlements du Collège, et plus particulièrement aux règlements numéros 4 et 5 concernant 
respectivement la gestion des ressources humaines et la gestion financière. 

 
3.02 Les membres du conseil d’administration et le personnel du Collège, qu’ils soient permanents 

ou temporaires, à temps plein ou à temps partiel, ainsi que toute personne agissant à titre 
d’employé ou au nom du Collège, sont assujettis à la présente politique. 

3.03 Il incombe à toute personne couverte par la présente politique de divulguer toute situation 
susceptible de constituer un conflit d’intérêts personnel ou du népotisme, et de se retirer du 
processus décisionnel concerné. Cette divulgation est faite à son superviseur ou sa 
superviseure ou, dans le cas d’un membre du conseil d’administration, à la présidence du 
conseil d’administration. 

 
Article 4 Comités de sélection 

 
4.01 Une personne membre d’un comité de sélection pour un poste au sein du Collège doit 

démissionner du comité lorsqu’elle apprend qu’un proche ou un(e) associé(e) a présenté sa 
candidature au poste en question. 

 
Article 5 Embauche du personnel 

 
5.01 Nul ne peut signer l’autorisation d’embauche ou le contrat de travail d’un proche ou d’un(e) 

associé(e) dûment recommandé pour un poste au Collège. Cette autorisation ou ce contrat 
doit être signé par le superviseur ou la superviseure de la personne intéressée ou, dans le cas 
du directeur général ou de la directrice générale, par la présidence du conseil d’administration.
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Article 6 Attribution des contrats 

6.01 Nul ne peut signer, au nom du Collège, un contrat qui bénéficiera directement ou indirectement 
à un proche ou à un(e) associé(e). Un tel contrat doit être signé par le superviseur ou la 
superviseure de la personne intéressée ou, dans le cas du directeur général ou de la directrice 
générale, par la présidence du conseil d’administration.  

 
Article 7 Approbation des notes de frais 

 
7.01 Nul ne peut approuver, en tant que superviseur(e) une note de frais concernant ses propres 

dépenses ou celles d’un proche ou d’un(e) associé(e). 

 
Article 8 Application de la politique 

 
8.01 Quiconque a des doutes quant à l’application de la présente politique doit consulter la direction 

des affaires corporatives du Collège. La directrice ou le directeur des affaires corporatives peut, si 
jugé nécessaire, soumettre cette consultation à la présidence du conseil d’administration. Pour 
les situations impliquant la direction des affaires corporatives, le directeur général ou la directrice 
générale se substitue au directeur ou à la directrice des affaires corporatives aux fins du présent 
article. 

8.02 Toute personne ayant connaissance d’une infraction manifeste à la présente politique doit 
déposer une plainte écrite et signée, à titre confidentiel, auprès de la direction des affaires 
corporatives dans les dix (10) jours suivant la découverte de l’infraction. Dans un délai de trente 
(30) jours ouvrables à compter de la réception de la plainte, la direction des affaires corporatives 
procède à une enquête et répond à la personne plaignante. 

8.03 Si la direction des affaires corporatives estime qu’il y a lieu de donner suite à la plainte déposée 
contre un(e) membre du personnel, la procédure disciplinaire appropriée est engagée 
conformément au Règlement numéro 4. Dans le cas d’un(e) membre du conseil d’administration, 
la présidence est informée de la plainte et le Collège prend les mesures appropriées 
conformément au Code d’éthique et de déontologie des membres du conseil d’administration. 
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